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Définition selon SASOC (Service de l’Action  
Sociale) 
 
Le Pôle Insertion+ a pour mission l’insertion 
des bénéficiaires de l’aide sociale 
concernées dans le marché du travail par le 
biais de: 
 
Moyens : 
• l'élaboration conjointe de solutions aux 

problématiques sociales et professionnelles 
• le coaching intensif 
• la mobilisation coordonnée des mesures 

d’insertion sociale MIS et des mesures 
cantonales PEQ LEMT (plan d’action et 
train de mesures). 



Convention SSR-ORP Convention 2000, 
selon art. 33 LEMT 
 
Objectif 
•  Faciliter le placement des demandeurs 

et demandeuses d’emploi dans 
• tous les cas de figure 
•  Instrument de travail opérationnel et 

négocié entre les partenaires 
• Prévenir le chômage de longue durée 
• Actualisation de la Convention 2000, 

selon art. 33 LEMT  
• Détecter et prévenir les problématiques 

sociales 
• Assurer la concordance des 

informations et des interventions 





Critères d'entrée dans le Pôle Insertion+ 
 
• Etre un demandeur ou une demandeuse 

d’emploi sans droit aux IC ou en fin de droit, 
• bénéficier ou avoir bénéficié de prestations 

matérielles de l’aide sociale au plus tard douze 
mois avant la prise en charge par la structure 
(les personnes qui ne bénéficient plus de l’aide 
matérielle depuis plus de 12 mois ne peuvent y 
entrer), et 

 
Etre motivé-e et être adressé-e à la structure 
conjointement par l’ORP et le SSR concernés 
(entrée possible via ORP ou SSR).  
Bases légales 
Article 86 de la Loi du 6 octobre 2010 sur l'emploi 
et le marché du travail (LEMT) 
Articles 25, 28 et 29 du Règlement du 2 juillet 
2012 sur l'emploi et le marché du travail (REMT)  

http://bdlf.fr.ch/frontend/versions/378
http://bdlf.fr.ch/frontend/versions/378
http://bdlf.fr.ch/frontend/versions/2811
http://bdlf.fr.ch/frontend/versions/2811
http://bdlf.fr.ch/frontend/versions/2811
http://bdlf.fr.ch/frontend/versions/2811
http://bdlf.fr.ch/frontend/versions/2811




 
 
LE CONSEILLER ORP PÔLE INSERTION+ 
 
• Le conseiller ORP du PI+ travaille sous la légalisation Cantonale de 

l’assurance chômage : la LEMT (loi du 6 octobre 2010 sur le marché du 
travail) et de son règlement du 02 juillet 2012 LA REMT (règlement sur 
l’emploi et le marché du travail) 
 

• Les bénéficiaires de cette assurance n’a pas ou plus de droits aux 
prestations de la LACI (Loi fédérale sur l’Assurance-Chômage 
obligatoire et l’indemnité en cas d’Insolvabilité) 
 

 
 

 
• Le conseiller dispose d’une palette de mesures propres à la LEMT : sous 

de forme de PEQ (programme d’emploi qualifiant) 
• L’objectif et l’octroi d’un PEQ/LEMT se justifie (indépendamment des 

critères d’octroi) dans le cadre d’un objectif de réinsertion 
professionnelle.   
 

 
 
 



• Les PEQ/LEMT (Programme de qualification) se distinguent en 2 
groupes: 
 

• Les programmes LEMT auprès de fournisseurs de type « collectivités 
publiques » et « Association à but non lucratif » BUT : favoriser 
l’insertion professionnelle du DE (Mesures non cotisantes) 
 

• Les programmes LEMT de type « entreprises » BUT : favoriser 
l’insertion professionnelle du DE  

• (Mesures cotisantes) 
 
• Dans « certains » cas il est possible d’étendre la palette des mesures 

(cours/formation) en ouvrant un DC LACI 59d  
 

 
 



DOMAINES ET SECTEURS PROFESSIONNELS DES PEQ 



EXEMPLES DE PEQ FOURNISSEURS  AGGREE SPE 

 
 

 
 

 
 
 











Exemple 

 

DE de 26 ans, caissière  (sans formation), fin droit indemnités journalières  en août 2012, fin 

du DC 30 avril 2013 

SSR depuis septembre 2012 

 

Assessement 

• Personne n’ayant jamais travaillé  

• Mari violent – suivi par la LAVI – mesure de protection par la  Police 

• Ne peut pas travailler à Fribourg ville 

• Poursuite pour 40’000.- 

• Pas de formation 

• Pas d’enfants 

• Suivie par Solidarité Femmes 

 

Stratégie d’insertion 

Cours de caissière via MIS + PEQ LEMT en association + coaching 

 

Difficultés  

Poursuites  + mobilité 

 

PI+ (entretien tous les 10 jours) 

• Prise de contact avec avocat  pour acte judiciaire  

• Lien avec SSR pour mise en place de la MIS de caissière  

• Solidarité femmes pour un coaching plus intensif  afin de travailler sur les peurs 

• PEQ LEMT  



Exemple 

 

• DE de 23 ans sans formation reconnu.  

• Formation à l’école Bénédicte à NE de 2 ans d’employé de commerce 

• Pas de droit LACI 

• Bénéficiaire du SSR dans un revenu familial pour 4 personnes (mère + 2 autres frères 

mineurs) 

 

Assessement 

DE en conflit avec le SSR – pénalité du SSR pour manque d’intégration 15% du revenu + 100.- en 

mois sur le revenu d’insertion 

 

Stratégie  

Valider le parcours à l’école Bénédicte par l’ECAL  

Compléter la formation par apprentissage pour obtention d’un CFC 

 

PI+ 

• Réseau avec le SSR pour rétablir le dialogue entre le DE et l’AS 

• Recherche place d’apprentissage – organisation et coaching du DE  

• Lien avec l’ECAL pour déterminer le niveau de compétence du DE 

• Organisation de la bourse d’étude 

 
 



 

 

 

Merci de votre attention 

 
 
 


